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Loi « travail », quelle blague ! Leur loi est faite
sur mesure pour le Capital, pour le grand patronat.
Une loi  pour  pouvoir  licencier  plus  facilement et
moins cher. Pour autoriser des journées de travail
de  12  heures.  Pour  permettre  aux  patrons  de
passer outre le  Code du travail  existant  avec des
« accords » d’entreprise, le revolver sur la tempe :
signe ou crève ! Ce sera le chantage patronal afin
d’assurer de plus gros dividendes aux actionnaires
qui iront planquer leur fric dans les paradis fiscaux.

Avec leurs armées d’avocats et de conseillers en
tous  genres  que  peuvent  se  payer  les  grandes
entreprises,  les  patrons  faisaient  déjà  la  loi  et
savaient  contourner  les  maigres  protections  du
code du travail. Mais là, Hollande et Valls veulent
institutionnaliser  et  légaliser  les  infractions
patronales,  leur  rendre  les  choses  encore  plus
simples pour mieux exploiter et  licencier.

 

Ras le bol de se faire plumer
Leur code patronal qu’ils veulent officialiser, est

à l’image du salaire de Tavares, le patron de PSA,
qui a doublé en un an, avec 5,28 millions d’euros
en 2015… Soit  14 500 euros par jour !  Un salaire
Tavares… au « mérite » ose-t-on nous dire ! Mais,
fermer des usines, prendre et jeter  les intérimaires
comme  des  kleenex,  bloquer  les  salaires,

augmenter  les  cadences,  et  pratiquer  toutes
formes de chantage à l’encontre des salariés, est-ce
bien  original ?  C’est  la  recette  qu’utilise  tout  le
monde patronal pour accroître les profits.

L’État avait injecté 800 millions d’euros d’argent
public dans le capital de PSA en 2014. Aujourd’hui
les ministres expliquent que le salaire de Tavares,
ils n’y peuvent rien, car ce sont les actionnaires qui
décident.  C’est  bien  vrai  que  ce  sont  les
actionnaires  qui  gouvernent :  avec  Hollande
président, on a le Medef au pouvoir.

 

« On vaut mieux que ça »
L’ordre social  des actionnaires, c’est  1 % de la

population mondiale qui possède plus que le reste
de l’humanité. Les 62 personnes les plus riches de
la planète possèdent autant que les 50 % les plus
pauvres. La planète regorge de richesses, mais elles
sont accaparées pour les profits d’une poignée de
parasites. Du côté de la majorité de la population,
on connaît le chômage, les boulots précaires et mal
payés, l’exploitation. Sur la planète, le capitalisme
sème misère, chaos et guerre. Nos gouvernants en
sont  les  premiers  responsables,  comme Hollande
qui se félicite d’être un bon VRP pour refourguer
les avions Rafale « testés au combat », au Mali, en
Libye ou en Syrie.

 

« Ils ont les milliards, mais nous sommes des millions »
Le mouvement qui a commencé en mars doit se renforcer, s’étendre, convaincre les hésitants. Dans la

jeunesse, le mouvement s’organise en assemblées générales, en coordinations, en comités de mobilisation
et avec « Nuit Debout ». C’est la voie à suivre. À nous salariés de nous assembler, de nous organiser, de nous
coordonner.  Des manifestations sont prévues ce samedi  9 avril : soyons-y encore plus nombreux. Nous
avons la force de faire retirer cette loi Travail. 

Il est plus que temps de mettre vraiment en question la domination des « 1 % ».

Le 9 avril, manifestations : à Saint-Junien à 10h30

à Limoges à 14h30 carrefour Tourny
et à partir de 18h30 place de la République « Nuit Debout » 

 A bas la loi Travail, 
loi du Capital !



Moins de lits…  moins de malades ?
La  santé  de  la  population  française

s’améliorerait tellement, que les hôpitaux seraient
vides  et  qu’il  faudrait  supprimer  des  lits ?  Non,
non, au contraire !

Mais  dans  le  cadre  du  plan  de
« redressement » des finances publiques sur 3 ans,
prévu par le gouvernement,  15 960 lits au niveau
national vont disparaître d’ici 2017…

Un toit c'est un droit
Depuis  le  1er  avril,  avec  la  fin  de  la trêve

hivernale,  ce sont  près  de 40 000 personnes qui
pourraient être expulsées de leurs logements, pour
loyers impayés.

Seulement 11 maires ont signé un arrêté anti-
expulsion,  estimant  que  « dans  99% des  cas »,  il
s'agit de personnes en grande difficulté et qu'on ne
peut mettre à la rue des familles avec des enfants.

Mais pour quelques communes où la mairie a
réagi,  partout  ailleurs  les  propriétaires,  voire  (et
c’est  souvent  le  cas)  les  organismes  publics  de
logement vont entreprendre les expulsions. 

Mais  autour  de  nous,  dans  nos  quartiers  on
peut alerter les voisins pour ne pas laisser jeter les
gens à la rue.

Non à la LGV Limoges-Poitiers ! 
Le rapporteur public au Conseil d’État, suite aux

recours déposés par les associations contre la LGV
(Ligne  à  Grande  Vitesse)  Limoges-  Poitiers,  s’est
prononcé  pour  l’annulation  de  la  déclaration
d’utilité publique (DUP). 

En  gros,  il  a  souligné  l’absence  concrète  de
financement, la surestimation de la rentabilité… en
bref,  l’amateurisme  du  projet.  Une  claque  pour
tous les élus locaux, de droite comme de gauche,
qui tenaient à leur joujou de prestige. 

Les  juges  du  Conseil  d’État  n’ont  pas  encore
rendu leur décision,  que tout  ce beau monde se
retrouve pour en appeler à l’arbitrage de Hollande.

 Ce « fait du prince » a au moins le mérite de
rappeler  que,  comme  en  1789,  il  va  falloir
recommencer à tout balayer !

« Panama papers »
Les  révélations  contenues  dans  les  «  Panama

papers  »  constituent  une  affaire  «  de  plus  »  de
l’évasion  fiscale  et  montre  que  celle-ci  est
mondialisée. Normal, puisque  le capitalisme sévit
sur toute la planète.

A  force  de  parler  de  la  finance  en  général,
certains  en  oublient  souvent  la  bourgeoisie.  Les
«Panama  papers»  rappellent  qu’en  dernière
analyse,  les  profits  arrivent  dans  la  poche
d’individus concrets qui, souvent, n’hésitent pas à
utiliser  toutes  les  ficelles  pour échapper  aux
impôts. 

Il ne va certainement pas manquer de voix pour
dire que seules quelques « brebis galeuses » sont
en  cause  alors  qu’en  fait  cette  affaire  est  un
révélateur de la réalité du système capitaliste lui-
même.

N’empêche que la fraude fiscale en France est
estimée, depuis longtemps, entre 60 et 80 milliards
d’euros par an. C’est pratiquement le montant de
la  dette  au  nom  de  laquelle  tous  les
gouvernements  successifs  nous  imposent  les
politiques d’austérité !

La peste ou le choléra
La  presse  internationale  s’enthousiasme  de

l’avancée de l’armée syrienne contre  les bastions
de l’État Islamique, notamment de la reprise de la
cité antique de Palmyre. Voilà le régime de Bachar
el-Assad en voie d’être blanchi. 

En  oubliant  de  rappeler  que  c’est  ce  même
régime qui  a libéré des milliers de djihadistes de
ses geôles il y a cinq ans pour écraser la révolution.
En oubliant que c’est son armée qui a ouvert les
portes de Palmyre aux djihadistes il y a un an. En
oubliant que ce régime a causé la mort de plus de
200 000 personnes  depuis  le  début  de  la  guerre
civile, que son armée a gazé un quartier de Damas
en août 2013, tuant des centaines de civils…

Après  avoir  laissé  le  peuple  syrien  se  faire
massacrer,  après  avoir  laissé  leurs  alliés,  Arabie
Saoudite  et  Turquie,  financer  les  diverses  milices
islamistes  (dont  l’Etat  Islamique),  les  grandes
puissances  occidentales  changent  leur  fusil
d’épaule et veulent nous faire croire que la peste
vaut mieux que le choléra. 
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